
RAPPORT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2025

LUNEL-VIEL
Préambule

L’article L5217-10-4 du Code Général des Collectivités Territoriales rend obligatoire, pour 
les exécutifs des communes de plus de 3 500 habitants qui ont adopté la nomenclature 
M57, la présentation d’un rapport d’orientation budgétaire (ROB) à l’assemblée dans les 10 
semaines qui précèdent l’examen du budget.

Ce Rapport donne lieu à un débat au conseil municipal. Il est pris acte de ce débat par une 
délibération spécifique.

Le budget primitif est voté au cours d’une séance ultérieure et distincte dans les deux mois 
suivants les débats.

Première étape importante du cycle budgétaire pour l’élaboration du budget primitif 2025, 
le rapport d’orientation budgétaire (ROB) doit permettre au conseil municipal de débattre 
sur les priorités de la politique municipale.

Nouveauté 2025 : LE CFU

Le compte financier unique (CFU) est un document budgétaire qui remplace à la fois le 
compte de gestion et le compte administratif.
Il est rendu obligatoire à compte du 1er janvier 2026 pour toutes les communes et EPCI. 

Les objectifs du CFU : 
 - Favoriser la transparence et la lisibilité de l’information financière ; les données d’exécution 
budgétaires et les informations patrimoniales sont présentes au sein d’un même document ;

 - Simplifier les processus administratifs entre l’ordonnateur et le comptable. Le contenu du compte a 
été revu afin de disposer de données clés et d’informations pertinentes (nouveaux ratios, rappel des 
taux d‘impositions, bilan et compte de résultat synthétiques) ; 

- Aboutir à une confection 100 % dématérialisée sur l’ensemble de la chaîne ; des contrôles 
automatisés de cohérence sont réalisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable de 
la DGFiP, ce qui simplifie les travaux d’ajustement en fin de gestion et améliore la qualité des 
comptes.

I – Conjoncture économique et loi de finances 2025 

1 – les perspectives économiques

Le contexte économique national 
Passée l'euphorie des Jeux Olympiques, l'Insee table sur un repli de la croissance du PIB à - 0,1% au 
dernier trimestre 2024.

Le déficit public a atteint son plus haut niveau, hors période de crise, en 2023. Il devrait être plus 
important encore en 2024. Il est aujourd’hui estimé à 6% du PIB. Le déficit a plus que doublé entre 
2017 et 2023, passant de -77 Md€ à -155 Md€. Il était attendu à -179 Md€ en 2024. 

La dette publique a augmenté de 45,8% entre 2017 et 2024 (soit une hausse d’un peu plus de 1 Md€). 
La France présente le 3ème ratio de dette publique le plus élevé après la Grèce et l’Italie 





La charge de la dette est passée de 30 Md€ à 60 Md€ en 5 ans, alors même que les taux étaient faibles. 
Le risque d’une dégradation des conditions de financement est déjà une réalité : les taux à 10 ans pour 
la France sont aujourd’hui plus élevés que ceux de la Grèce et du Portugal. Selon la Commission des 
finances de l’AN, la charge de la dette pourrait monter à 100 Md€ d’ici 2028. 

2 – La loi de finances pour 2025 
La loi de finances pour 2025 a été définitivement adoptée le 06 février 2025

 Gel de la TVA : la TVA reversée aux collectivités locales (suppression TA sur résidences 
principales) est gelée à son niveau 2024 (à compter de 2026, la TVA sera indexée sur la 
dynamique de l’année précédente)

 Maintien du taux du FCTVA à 16,4 % sur les dépenses d’investissement ET sur les dépenses 
de fonctionnement 

 Le Fonds vert voit ses autorisations d’engagement réduites de 2,5Md€ en 2024 à 1,15Md€ en 
2025 

 La dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR) et la dotation politique de la ville 
(DPV) sont stables. À l’inverse, les autorisations d’engagement de la dotation de soutien à 
l’investissement local (DSIL) diminuent de 150 M€ pour permettre d’abonder la dotation 
globale de fonctionnement (DGF) du même montant.  

 Augmentation des cotisations à la CNRACL : hausse de 3 points par an pendant 4 ans passant 
de 31,65 % en 2024 à 43,65 % en 2028. 

 Retour d’un point supplémentaire du taux de cotisation d’assurance maladie des employeurs 
territoriaux qui avait été exceptionnellement diminué en 2024.

 En matière de masse salariale, plusieurs mesures / annonces nationales sont à signaler : 
 Le gel du point d’indice. Les dernières évolutions sont intervenues en juillet 2022 (+3.5%) et 

en juillet 2023 (+1.5%), complétées par l’attribution de 5 points d’indice majoré à l’ensemble 
des agents, toutes catégories confondues, en janvier 2024.

 La suppression de la Garantie Individuelle du Pouvoir d’Achat (GIPA). 
 Le désengagement de l’État du financement de l’apprentissage dans la fonction publique 

territoriale. 
 Abandon des 3 jours de carence, seul un jour de carence est maintenu, mais le taux 

d’indemnisation des arrêts maladie des fonctionnaires passera à 90 % du traitement durant 
les 30 premiers jours d’arrêt (actuellement, 100% dès le 1er jour). 

 Augmentation de la cotisation employeur CNRACL. De 31.65%, ce taux passe au 1er janvier 
2025 à 34.65%. Il continuera d’évoluer jusqu’à atteindre 43.65% au 1er janvier 2028, à raison 
de 3 points par an (Pour 2025, cette augmentation aura un impact de + 34 000 euros)

 Le taux de cotisation maladie, part employeur, retrouve son taux historique de 9.88% au 1er 
janvier 2025 (il était passé de 9.88% à 8.88% en 2024).

II – Rétrospective financière
La section de fonctionnement permet de retracer les opérations d’achat et de recettes ayant un caractère 
usuel. 

Le budget de fonctionnement permet à la commune d’assurer son quotidien, elle regroupe l’ensemble 
des recettes et des dépenses nécessaires au fonctionnement courant et récurrent de ses services.



1 – Evolution des dépenses de fonctionnement 
a) Les charges à caractères général et les autres charges de gestion courante

Par leur structure et composition, les charges à caractère général (énergie, fournitures, petits 
équipements et contrats de prestation de service) constituent le premier poste de dépenses impactées 
par l’inflation, en raison notamment de l’évolution des indices fondant la révision ou fixation des prix 
des contrats de commande publique. 

Ces dépenses ont toutefois été maîtrisées sur l’exercice 2024 notamment grâce à la poursuite des efforts 
entrepris en 2023 (baisse des températures, extinctions des EP, horloges télégérées) et de la 
stabilisation voir de la baisse des prix.

La collectivité a construit ses charges à caractère général en maintenant des axes forts tels que l’enfance 
et la petite enfance, la culture, les festivités, …

Culture/festivités : 195 000 € (fête de la musique, fête de la Saint-Vincent, fête d’été et 14 juillet, 
instant noël, carnaval, festival « la rue est à vous », festival de piano…)

Scolaire / Enfance jeunesse / Vie sociale : 330 000 €

- Repas scolaires et portage



- Fournitures scolaires
- Services extra et périscolaire, coup de pouce, EVS…
- Sorties et spectacles de fin d’année… 

Entretiens des bâtiments communaux, opérations de maintenance, espaces verts et 
environnement 

- Plan vert, espace vert et élagage : 110 000 €
- Travaux en régie fourniture : 12 000 € (Création nouveaux jardins familiaux, aménagement 

cuisine crèche Bisounours, point propreté poubelles multiflux…)
- Entretien et travaux éclairage public : 90 000 €
- Contrôle réglementaire des bâtiments : 7 000 €
- Contrat de maintenance : 40 000 €
- Assurances : 120 000 €

b) Les dépenses de fluides

2023-2024 %20242023202220212020Année

- 2,85%30 000 €30 880 €24 113 €26 465 €24 274 €Eau et  assain issem ent

-26,28%164 000 €222 475 €129 325 €140 627 €150 882 €Énerg ie – Élect ricité

-5,13%74 000 €78 000 €58 394 €46 210 €59 80 €Carburants - Com bust ib les

268 000 €331 355 €211 832 €213 302 €234 336 €Total dépenses de flu ides

-19,12%56,42%- 0,69%-8,98%-Évolu t ion  en  %

c) Les charges de personnel

Evolutions 2024 : 

- + 5 points d’indice pour chaque agent à compter de janvier 2024

- Une augmentation du SMIC au 1er janvier 2024 et en novembre 2024 

- Une revalorisation des cotisations patronales avec notamment le  taux patronal déplafonné 
d’assurance vieillesse qui a connu une hausse au 1er janvier 2024. Le taux est passé de 1,90 
% à 2,02 % soit + 0,12 % d’augmentation. 

- Effet année pleine des revalorisations 2023 (notamment la revalorisation du point d’indice de 
juillet 2023 pouvant aller jusqu’à 9 points d’indice)

- Les charges de personnel sont restées stables en 2024 malgré les diverses hausses.

https://www.adelyce.fr/blog/fonction-publique-territoriale-mesures-reglementaires-pour-preparer-budget-2024/
https://www.adelyce.fr/blog/fonction-publique-territoriale-mesures-reglementaires-pour-preparer-budget-2024/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGIARTI000048852488/2023-12-31
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGIARTI000048852488/2023-12-31


-  Tous les agents affectés sur des emplois permanents quittant la collectivité ou absents ne 
sont pas systématiquement ou immédiatement remplacés. Le redéploiement de personnel 
et la redéfinition des tâches des services lorsque cela est possible sont privilégiés.

- Le recours à des recrutements en externe reste cependant nécessaire dans certaines 
hypothèses pour assurer la continuité de service ou lorsque la nature des missions le justifie.

- Afin d’atténuer les charges de personnel, des recherches de financement sont 
systématiquement mises en œuvre avec l’Etat ou d’autres structures lors des recrutements 
(contrats aidés avec France travail ou MLI)

d) Les charges d’intérêt de la dette

 
Les intérêts de la dette entame leur profil d’extinction compte tenu de la non contractualisation de 
nouvel emprunt.

2 – Evolution des recettes de fonctionnement 
a) Les atténuations de charges

Ce chapitre comprend les remboursements d'indemnités journalières de personnel suite à des arrêts 
maladie ainsi que les reversements des contrats aidés. Les taux de remboursement de l’Etat sont 
toutefois revus à la baisse (contrats aidés).

b) Produits de services et du domaine
Les produits des services du domaine concernent :

- les concessions cimetières 
- les redevances d’occupation du domaine,
- les participations à la restauration scolaire et aux activités péri et extra scolaires, 
- la mise à disposition de personnel 



c) Impôts et taxes 

d) Dotations et participations (chapitre 74)
Les recettes en dotations et participations de la commune sont de 865 706,13 € dont 383 476,00 € de 
dotations (DGF, DSR, DNP) en 2024. 
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Evolution des dotations et participations

3 – L’investissement  
a) Le budget primitif 2024

Le budget primitif d’investissement 2024 a été établi de la façon suivante : 

 - Dépenses d’investissement : 6 309 388,60 €

 4 252 393,55 € de Restes à Réaliser 2023

 2 056 995,05 € de nouveaux crédits 

 - Recettes d’investissement : 6 309 388,60 €

 1 522 156,58 € de Restes à Réaliser 2023

 2 167 047,29 € de nouveaux crédits (virement de la section de 
Fonctionnement, FCTVA, Amortissements, subventions)

 2 620 184,73 € de solde d’exécution de la section d’investissement reporté 
2023

b) Le CFU (prévisionnel) 2024
En fin d’exercice le compte financier unique (prévisionnel) donne les résultats suivants :  

 - Dépenses d’investissement : 3 581 616,96 € réalisés 

 1 772 235,35 € € de Restes à Réaliser à reporter sur le budget 2025

 - Recettes d’investissement : 1 898 071,49 € réalisés

 1 307 410,51 € de Restes à Réaliser à reporter sur le budget 2025

 936 639,26 € de solde d’exécution de la section d’investissement à reporter 
sur le budget 2025



c) Les principales opérations réalisées en 2024
- Acquisition foncière - Terrains places des créateurs (190 k€) + maison sur la place du 14/07 

(120 k€)
- Voirie communale – voie verte (82 k€)
- La création de deux salles de classes + ateliers école les Thermes et la création d’un 

réfectoire et d’une unité de production (suite des travaux 2023) (1,48 m€) 
- Réhabilitation et extension de la Crèche Bisounours (suite des travaux 2023) (472 k€)
- Prestation de maîtrise d’œuvre pour la rénovation de l’accueil, de la salle d’attente et du hall 

de l’Hôtel de Ville (28 k€)
- Prestation de maîtrise d’œuvre pour la réhabilitation de la salle ROUX (78 k€)
- Réalisation de la première tranche de la Traverse (629 k€)

III – Structure de la dette 
La dette de la commune se décompose de la manière suivante :

- 4 emprunts auprès d’établissements bancaires dont les taux d’intérêts sont fixes et les 
remboursements d’échéances constantes. Leurs valeurs résiduelles sont 23,13, 12 et 6 ans.

- 3 emprunts auprès d’établissement public national (CAF) à taux zéro ; 
- Le capital restant dû au 31 décembre 2024 (01/01/2024) s’élève à 3 819 273,53 €
- L’ensemble des emprunts de la commune répondent à la classification de la charte gissler, ce 

qui signifie que la commune n’a contracté aucun emprunt toxique

1 – L’encours de la dette 

L’annuité de la dette est : 

 Pour 2025/2026/2027/2028 de 304 424 €

 Pour 2029/2030 de 299 024 €

 Pour 2031/2032 de 287 341 €

2 – Capacité de désendettement  
Ce ratio indique le nombre d’années qu’il serait nécessaire à la collectivité pour rembourser son 
encours de dette (encours de la dette / épargne brute) 

- Un ratio entre 10 et 12 années est acceptable
- Un ratio au-delà de 15 ans est dangereux



Cet indicateur est acceptable. En maintenant l’objectif d’assurer une bonne épargne de gestion et en 
rationalisant les dépenses de fonctionnement cela permettra d’éviter de dégrader cet indicateur.

Le ratio « encours de la dette par habitant » est de 849,29 euros. 

3 – Evolution de l’épargne  
Taux d’Epargne brute =Épargne brute / recettes réelles de fonctionnement

Ce ratio indique la part des recettes de fonctionnement qui peuvent être consacrées pour investir ou 
rembourser la dette, cela correspond à la part des recettes de fonctionnement qui ne sont pas absorbées 
par les dépenses récurrentes. Un ratio de 8% à 15% est satisfaisant

IV – Hypothèse de prospective financière
La construction du ROB se base sur les lignes directrices suivantes :

 Stabilité des dépenses de fonctionnement avec un objectif de réalisation inférieur au 
prévisionnel

 Poursuite des investissements structurants du mandat

 Poursuite des recherches de subvention  

1 – Les recettes de fonctionnement  
Les hypothèses retenues pour la prospective sont les suivantes : 

Il n’est pas envisagé de hausse des taux. Pour mémoire, les taux votés par la commune 
s’établissent donc à : 

- Foncier bâti : 39,99 %
- Taxe d’habitation : 14,13 %
- Foncier non bâti : 100,97 %

Un coefficient de revalorisation prudent de 1,59 % a été retenu pour la prospective soit environ 36 k€ 
de recettes supplémentaires. La hausse du produit est due à l’évolution des bases comme les années 
précédentes.

Le montant retenu pour 2025 est de 2 296 M€ contre 2 260 M€ pour 2024.

Impôts / taxes et dotations

 Attribution de compensation de l’agglo : 558 561,00 €

 Dotation de solidarité intercommunale : 158 779,00 €



 Taxe communale sur droit de mutation ou publicité foncière : 110 000,00 €

 Taxe sur les déchets stockés : 110 000,00 €

 Taxe finale sur la consommation finale d’électricité : 110 000,00 €

 Dotation forfaitaire : 214 000,00 €

 Dotation de solidarité rurale : 93 000,00 €

 Dotation nationale de péréquation : 80 000,00 €

 Compensation exonération de la taxe foncière : 260 000,00 €

→Ces ressources restent stables par rapport à l’exercice 2024.

Les autres produits 

Les autres produits de gestion courante sont constitués des loyers (30 k€), des concessions cimetières 
(2,5 k€), des redevances des services scolaires et périscolaires (170 k€), de la mise à disposition de 
personnel (290 k€ - ALSH, eau/assainissement), des redevances et droits à caractère social et 
culturel (120 k€), RODP (13 k€).

Les produits de service sont stables pour 2025 avec une volonté de la commune de ne pas augmenter 
ses tarifs de restauration scolaire et autres activités.

2 – Les dépenses de fonctionnement  
a) Construction de la prospective : 011 

Hypothèses retenues

Charges à caractère général : 1 509 014,00 € - (Réalisé 2024 : 1395 351,47 €)

- Augmentation des dépenses de petit équipement (+ 15 k€) - Travaux en régie poste de police

- Augmentation des prestations de service (+ 10 k€) - Actualisation des prix des contrats type 
restauration et service

- Augmentation de l’entretien des bâtiments publics (+ 5 k€) et des travaux d’entretien voirie (+55 
k€) 

- Augmentation de la maintenance (+ 13k €) - Contrat d’entretien chaudière, défibrillateurs, 
informatique…

Les autres charges à caractère général sont stables et correspondent au fonctionnement courant de 
l’exercice 2024.



b) Construction de la prospective : 012 
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En moyenne, pour le bloc communal, les dépenses de personnel mobilisent 54 % de la section de 
fonctionnement.

Le ratio (dépenses de personnel / Dépenses réelles de fonctionnement) est relativement stable, et 
tend à baisser sur les derniers exercices.

2020 : 53,67 %
2021 : 54,19 %
2022 : 55,42 %
2022 : 56,22 %
2024 : 54,91 %
2025 : 50,27 %

Charges de personnel : environ 2 750 000,00 € : prévision en hausse par rapport au réalisé 2024 
liée :

 - à l’augmentation du taux de cotisation CNRACL de 3 points (+ 34 000 euros) 

 - au recrutement en cours d’année d’un responsable de production pour la nouvelle cuisine scolaire 

 - au GVT (Glissement Vieillesse Technicité) pris en compte, ainsi qu’au changement d’échelon et aux 
promotions internes des agents (avancements de grade ou promotions)

- à la participation obligatoire au financement de la prévoyance (maintien de salaire) qui est effective 
depuis le 1er janvier 2025. Au 1er janvier 2026, la participation interviendra également au titre de la 
santé (mutuelle).

 - à la prise en compte en année pleine du poste de responsable finances/commande publique (suite à 
diverses mutations sur l’exercice 2024).

c) Construction de la prospective : autres charges de gestion courante (65)
Réalisation 2024 : 330 k€

Proposition BP 2025 : 363 k€

Principales augmentations : 



- Participation au service d’incendie et de secours : +3 k€
- Subvention de fonctionnement au CCAS : +12 k€
- Passage du logiciel métier JVS (compta, rh, état civil, élections…) en SAAS : +15 k€

Les autres charges restent stables par rapport au réalisé 2024 avec un maintien des aides accordées 
aux associations locales.

 

3 – L’investissement   

Montant de la section d’investissement prévisionnel en dépenses sur le budget 2025 : 4 233 
134,96 euros

 1 772 235,35 euros de restes à réaliser 2024

 2 172 899,61 euros de nouveaux investissements 

 38 000,00 euros d’opérations d’ordres

 250 000,00 euros de remboursement d’emprunt

Montant de la section d’investissement prévisionnel en recettes sur le budget 2025 : 4 233 134,96 
euros

 1 307 410,51 euros de restes à réaliser 2024

 1 050 285,61 euros de nouvelles recettes (840k subventions + 210k emprunt pour 
l’éclairage public)

 936 639,26 euros de solde d’exécution de la section d’investissement 2024 reporté

 217 537,21 euros de virement de la section de fonctionnement 

 410 000,00 euros d’opérations d’ordre

 130 000,00 euros de cession d’immobilisation 

 181 262,37 euros de dotations (FCTVA + Taxe d’aménagement)

a) Détail des nouveaux investissements 2025 – 2 172 899,61 €
- Réhabilitation de la salle roux (Travaux + MO) : 729 k€ (pour rappel 568 k€ sont déjà inscrits 

en RAR 2024)
- Éclairage public : 433 k€
- Équipement + petit matériel pour la cuisine de production : 242 k€ (recettes 175 k€)
- Travaux rue des Thermes : 200 k€ (recettes 97 K€)
- Cours école des thermes : enveloppe 50k €
- Parking rue de l’égalité : 300 k€ (recettes 105k€)
- Voirie + pluvial rue de l’égalité : enveloppe de 150 k€
- Mur route de Valergues : 12 k€
- Balançoire + sol souple de l’aire de jeu du parc : 15 k€
- Local Police municipale : 13 k€
- Dépenses diverses (informatique, mobilier, outillage etc.) : 20 k€



b) La programmation pluriannuelle des investissements 
Les dépenses de la réhabilitation de la salle ROUX, seront réparties sur les années 2025 et 2026 avec 
la création d’une APCP (autorisation pluriannuelle des dépenses d’investissement).

 Il sera inscrit au budget 2025 1 190 488,36 euros (RAR + nouvelle inscription) 
correspondant à l’offre de base + l’option du lot n°1 (parvis) 

 Il sera inscrit au budget 2026 438 760,97 euros (équipements scéniques + tribunes 
télescopiques + aménagement du R+1) 

Les aménagements de voirie (abords école maternelle et rue de l’égalité) seront également traités en 
AP/CP avec une répartition du coût sur les exercices 2025 et 2026.

V – Les budgets de délégation

1 – Le budget eau
a) Résultats de l’exercice 2024   

Ces dépenses correspondent :

 Aux travaux réseaux humides rue des Bosc (Traverse)

 A des prélèvements et analyses 

 Au personnel affecté  



b) La proposition 2025 

 6 000,00 € prévus en fonctionnement pour des prestations diverses

 97 000,00 € prévus en investissement pour des travaux de voirie (fléchés rue de l’Egalité – 
enveloppe arrêtée par l’agglo)

Le maire précise que la commune s’est portée volontaire pour être commune pilote et expérimenter 
la mise en place d’un système de filtration au charbon actif des PFAS. Le financement devrait être 
assuré par l’agence de l’eau et l’agglo de Lunel.

2 – Le budget assainissement
a) Résultats de l’exercice 2024   

Ces dépenses correspondent :

 A des réparations d’urgence suite casse parking des Thermes

 A des travaux rue des Bosc (Traverse)

 Au personnel affecté  

A l’autosurveillance réglementaire des ouvrages d’assainissement



b) La proposition 2025 

 3 000,00 € prévus en fonctionnement pour des honoraires

 39 500,00 € prévus en investissement pour les travaux (fléchés rue Egalité – enveloppe 
arrêtée par l’agglo hors travaux de réparation rue des Bosc)

VI – Conclusion 
Dernière année pleine du mandat 2020-2026, la collectivité va poursuivre un niveau d’investissement 
important avec des projets phares et structurants comme la réhabilitation de la salle Roux, la rénovation 
de l’éclairage public, l’équipement de la cuisine de production et l’amélioration du réseau de voirie du 
centre-ville.

En parallèle, la collectivité continue de rationaliser ses dépenses de fonctionnement en maîtrisant ses 
charges de personnel et en limitant l’augmentation des dépenses courantes malgré l’inflation.


